
De Brest à Nice : 
l’avancée 
des trois propositions 
de l’IFM

En février 2022, lors du One Ocean Summit, avec Françoise Gaill 
et Catherine Chabaud, nous proposions 3 mesures pour la gestion et la 
protection de l’océan :

1• Reconnaître l’Océan comme 
Bien commun de l’humanité

Un bien commun au service et sous la responsa-
bilité de l’humanité toute entière. Celle des états 
comme celle des collectivités, des entreprises, de 
chaque citoyen ; une responsabilité individuelle et 
collective.
Pour mettre en œuvre cette vision renouvelée nous 
proposions quelques principes :
• �Le respect du droit tel qu’inscrit en particulier dans la Convention des 

Nations unies sur le droit de la mer ; il ne s’agit pas de réécrire ce texte 
fondateur, mais d’en transcender la lecture.

• �La reconnaissance de la responsabilité éthique, collective et individuelle, 
devant l’humanité c’est-à-dire devant la communauté internationale 
entendue comme le groupement des nations, des organisations et des 
citoyens vivants et à naître.

• �Son application à l’ensemble des espaces maritimes y compris ceux sous 
souveraineté et sous juridiction.

Nous soulignions que le caractère éthique et non juridique de la respon-
sabilité éclaire les principes de liberté et de souveraineté, guide la lecture 
du droit, et a pour corollaire des déclinaisons adaptées et évolutives, 
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dépendant des conditions économiques, sociales, environnementales 
propres à chacun.

2• Constituer un groupe d’experts qui partagent et mettent 
en question leurs connaissances, permettant de fonder 
les actions et décisions sur des bases scientifiques solides

Rappelant des initiatives telle le World Ocean Assessment (WOA), la Décennie 
des sciences océaniques au service du 
développement durable, le High Level 
Panel for a Sustainable Ocean Economy 
ou encore le rapport spécial du GIEC 
sur l’océan et la cryosphère, nous sou-
lignions la nécessité de mettre à dispo-
sition aux gouvernements, en réponse 
aux priorités identifiées par ceux-ci, des 
options d’actions sur mesure, fondées 
sur la science, opérationnelles, propres 
à chaque contexte.
Il s’agissait donc de faire émerger de 
façon très opérationnelle les sciences de l’Océan dans le champ des sciences 
du développement durable, en coordination avec le climat et la biodiver-
sité et de construire une expertise collective pour l’évaluation de possibles 
trajectoires d’évolution de l’océan.
Permettant l’articulation et la coordination d’actions parcellisées, ce dis-
positif avait pour but une économie des énergies dispersées autour de 
diverses axes et la construction de synthèses globales largement acces-
sibles, assurant un travail plus efficace, une réponse mieux ajustée aux 
interrogations des décideurs et de la société civile ainsi qu’une meilleure 
visibilité des travaux réalisés.

3• Mettre en place un forum central, actif et ouvert 
pour échanger et décider de nouvelles règles et pratiques 
répondant aux défis actuels : une « COP OCEAN »

Nous le rappelions : La Convention des Nations unies pour le droit de la 
mer adoptée il y a 40 ans a permis de trouver un équilibre entre les volontés 
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de liberté et celles de territorialisation, et sa Partie XII abordait déjà les 
sujets environnementaux. Mais d’autres préoccupations majeures ont 
émergé depuis. La mise en œuvre de l’ODD141, les AMP2 antarctiques et 
de haute mer, la pêche INN3 et la pêche durable, les pollutions plastiques 
et plus largement telluriques, la sûreté des câbles sous-marins, la lutte 
contre les activités illicites : tous ces sujets ont besoin d’une vision d’en-
semble assurant la cohérence de leur traitement.
Nous soulignions que seules des rencontres régulières, donnant la parole 
à l’ensemble des parties prenantes, permettraient de construire cette poli-
tique et de traiter les nouvelles préoccupations, au fur et à mesure de leur 
montée en puissance, par des engagements volontaires, des résolutions 
voire par des accords contraignants.
Ce grand rendez-vous de la gouvernance de l’océan éviterait la multipli-
cité actuelle des négociations et rencontres avec ses doublons, ses disper-
sions, ses pertes d’énergie et finalement le risque de leur préemption au 
profit de seuls acteurs dotés d’assez de moyens pour être présents 
partout.
Nous préconisions de s’appuyer sur l’UNOC4 et sur les réunions de par-
ties à la Convention du droit de la mer pour créer dans le cadre des Nations 
Unies le grand rendez-vous des enjeux de l’Océan.
En proposant ces 3 avancées, nous pouvions passer pour utopistes.
Trois ans après, nous constatons de réels progrès sur chacune.
La reconnaissance de l’Océan comme bien commun de l’humanité est de 
plus en plus souvent évoquée et devient pour beaucoup une évidence. Une 
motion en sa faveur devrait être présentée au prochain congrès mondial 
de l’Union Internationale de la nature (UICN).
La Plateforme internationale pour la durabilité de l’Océan (IPOS) a rendu 
son premier rapport sur l’exploitation des ressources des grands fonds, en 
réponse à la demande du Président de la République. Dès que le budget de 
2,8 millions de dollars pour chacune des 2 premières années aura fini d’être 
réuni, une phase expérimentale démarrera.
De même, la nécessité d’un rendez-vous central sur l’Océan fait son chemin. 
Le sujet n’est désormais plus vraiment de savoir s’il faut ce rendez-vous 
central mais dans quel cadre l’organiser. Et la pérennisation de l’UNOC 
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1. Objectif de développement durable n° 14
2. Aire marines protégées
3. Pêche illicite, non déclarée, non réglementée
4. Conférence des Nations unies sur l’Océan
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au-delà de 2030, échéance des Objectifs de développement durable est une 
des possibilités. Il ne s’agirait pas à proprement parler d’une « COP » puisque 
celle-ci sont les Conférences des parties à une Convention, mais la réfé-
rence à celle du droit de la mer serait implicitement forte.
Ces avancées prouvent que, même dans des périodes de fortes tensions 
internationales l’océan reste intrinsèquement une source de multilatéra-
lisme. Il n’y a certes pas d’autre choix, pour et avec l’océan, que de coo-
pérer. Plus encore, peut-être que l’espace et le cyber-espace, l’océan est le 
lieu de l’indispensable du multilatéralisme.
L’institut français de la mer se réjouit profondément de voir ce multilaté-
ralisme vivant, il est fier de ces trois initiatives et de contribuer à sa 
régénération.

Eudes RIBLIER
Président de l’IFM
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Page suivante photo d’Ewan Lebourdais.
Les roches de Portsall dans le Finistère. Une vague de près de 14 mètres, abrupte et 
dense s’apprête à déferler. Au fond, la tourelle de Corn Carhaï culmine à près de 
17 mètres. Juste derrière gît l’épave d’un tristement célèbre pétrolier... l’Amoco Cadiz °
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